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 n° 295 524 du 16 octobre 2023 
dans l’affaire X / X 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître A. BOUKABOUS 
Bampslaan 19 
3500 HASSELT 
 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA Xème CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 29 novembre 2022 par X, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.), 

contre la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 26 octobre 2022. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers (ci-après « la loi du 15 décembre 1980 »). 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 11 mai 2023 convoquant les parties à l’audience du 26 juin 2023. 

 

Entendu, en son rapport, C. ADAM, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me A. BOUKABOUS, avocat, et S. 

ROUARD, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme 

suit : 

« A. Faits invoqués 

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité congolaise ((République Démocratique du 

Congo, RDC), d’ethnie bambala et de religion catholique. Vous êtes né le […] à Kikwit, où vous avez 

vécu jusqu’à vos quatorze ans. Ensuite, après la séparation de vos parents, vous vivez avec votre mère 
chez un oncle à Kinshasa jusqu’à votre départ de RDC en 1998. En RDC, vous aviez une boutique de 
vêtements. 
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En 1998, vous quittez la RDC pour l’Angola où vous vivez quelques années avant de rejoindre la France 
en 2002. Vous y vivez jusqu’en 2016 avec un titre de séjour médical. Vous quittez la France en 2016 à 
la suite d’un conflit avec vos voisins. Les années qui suivent, vous circulez entre différents pays, 

l’Allemagne, la Suède, le Danemark et le Luxembourg, où vous introduisez différentes demandes de 
protection internationale (en 2018 en Allemagne). 

Vous arrivez en Belgique en mars 2021 où vous introduisez une demande de protection internationale le 

30 mars 2021. 

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants : 

Entre 2014 et 2015, vous réagissez à différents articles publiés dans les réseaux sociaux parlant de 

politique congolaise et vous vous en prenez à différentes personnalités politiques dont Jospeh Kabila et 

Etienne Tsisekedi. Quelques années plus tard, en 2020, un homme du nom de « [K.] », alors que vous 

vous trouvez en Allemagne, vous dit de rajouter que vous avez tué Etienne Tshisekedi dans le cadre de 

votre demande de protection internationale. L’année suivante, détenu en Suède en attendant d’être 
renvoyé vers l’Allemagne, vous entendez un autre détenu au téléphone dire qu’il a retrouvé l’homme 
qu’ils cherchait. 

Vous versez toute une série de documents à l’appui de votre demande de protection internationale. 

B. Motivation 

Relevons tout d'abord que le Commissariat général estime, au vu de l'ensemble des éléments de votre 

dossier administratif, que certains besoins procéduraux spéciaux peuvent être retenus en ce qui vous 

concerne. Il ressort en effet de votre dossier que vous prenez toute une série de médicaments suite à 

vos problèmes de santé. Vous déclarez que vous souffrez de thrombose depuis 1981 (pp. 2 et 3 des 

notes de l'entretien; voir farde "documents", N°3 et 4). 

Afin d’y répondre adéquatement, des mesures de soutien ont été prises en ce qui vous concerne dans 
le cadre du traitement de votre demande au Commissariat général. Ainsi, l’officier de protection vous a 

expliqué que vous aviez le temps de vous exprimer et que si vous ne compreniez pas une question, il ne 

fallait pas hésiter à demander de reformuler. Notons également qu’avant de commencer l’entretien 
personnel et au cours de l’entretien, on vous a demandé si vous vous sentiez prêt et en état de faire 

l’entretien (p. 2 et 15 des notes de l’entretien). Vous avez aussi été informée que vous pouviez 
demander des pauses supplémentaires (p. 3 des notes de l’ entretien). Observons finalement que ni 
vous, ni votre avocate n’avez formulé de remarques sur le déroulement de cet entretien (p. 23 des notes 
d’entretien). 

Compte tenu de ce qui précède, il peut être considéré, dans les circonstances présentes, que vos droits 

sont respectés dans le cadre de votre procédure d’asile et que vous pouvez remplir les obligations qui 
vous incombent. 

Ensuite, il ressort de l’examen de votre demande de protection internationale que vous n’avancez pas 
d’éléments suffisants permettant de considérer qu’il existe dans votre chef une crainte actuelle et fondée 

de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. Le Commissariat général 

constate également qu’il n’existe pas de motifs sérieux et avérés indiquant que vous encourez un risque 
réel de subir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers (loi du 15 
décembre 1980). 

En cas de retour, vous déclarez craindre d’être tué par des hommes politiques congolais comme Joseph 
Kabila ou Felix Tshisekedi car vous avez envoyé des messages critiques sur les réseaux sociaux à ces 

personnalités entre 2014 et 2015, lorsque vous étiez en France. Vous indiquez également que deux 

personnes d’origine congolaise vous ont accusé d’être responsable de la mort d’Etienne Tshisekedi. 
Vous ajoutez que vous craignez de vivre en RDC à cause de votre santé et des risques en cas de 

nouvelle thrombose. Vous déclarez également craindre les conditions de vie économiques en RDC (pp. 

12 et 13 des notes de l’entretien). 

Vous n’invoquez pas d’autres craintes à l’appui de votre demande de protection internationale (pp. 13 et 
22 des notes d’entretien). 
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Or, vos déclarations manquent de la consistance nécessaire pour pouvoir y accorder crédit. Partant, les 

craintes liées à celles-ci est sans fondement. 

Premièrement, quant à votre crainte liée aux messages que vous envoyiez à l’encontre de plusieurs 
hommes politiques congolais, le Commissariat général ne la considère pas comme établie. 

En effet, interrogé sur ces messages, vous indiquez que vous envoyiez uniquement des messages sur 

internet en réaction à différents articles d’organes de presse. Vous déclarez que vous avez envoyé ces 
messages entre 2014 et 2015 et qu’après 2015, vous avez complètement arrêté. Vous ne fournissez 
aucune preuve de l'existence de ces messages et questionné à ce sujet, vous vous limitez à dire que 

vous ne vous souvenez plus des mots de passe de vos anciens comptes (p. 20 des notes d'entretien). 

De plus, questionné sur les informations qui vous font penser que les autorités auraient vu vos 

messages, vous dites que votre nom est connu et que vous êtes convaincu que les autorités l’ont vu car 
tout le monde voyait et lisait cela. Vous ajoutez que vous avez vu une émission qui montrait que les 

autorités congolaises repéraient les activités des congolais en Europe et récupéraient leurs informations 

sans toutefois apporter d'autres informations complémentaires de nature à corroborer vos propos (pp. 

15 et 16 des notes de l’entretien). 

Ainsi, le Commissariat général constate que les messages que vous envoyiez datent d’il y a maintenant 
sept ans. De plus, ceux-ci étaient limités à des messages en réaction à des articles de journaux. En 

outre, vous n’apportez aucun élément qui laisserait penser que les autorités auraient vu ces messages 
et, vous ne fournissez aucune preuve de l'existence de ces messages. 

Le Commissariat général ne peut donc fonder une crainte réelle et actuelle en votre chef sur base de 

cela. 

Deuxièmement, concernant votre crainte liée aux accusations qui feraient de vous le responsable de la 

mort d’Etienne Tshisekedi, le Commissariat général ne peut pas non plus la considérer comme établie. 

En effet, pour étayer cette crainte, vous évoquez uniquement deux éléments. Le premier est une 

conversation qui a eu lieu en 2020 en Allemagne lorsqu’une de vos connaissances vous a suggéré 
d’ajouter que vous aviez tué Etienne Tshisekedi à votre demande de protection internationale. Confronté 
au fait que cela était un conseil pour étoffer votre dossier, vous répondez qu’il a voulu vous parler 
indirectement. Le second élément est une conversation téléphonique que vous auriez entendu lorsque 

vous étiez détenu en Suède en janvier 2021. Interrogé sur cette conversation, vous expliquez avoir 

entendu un homme dire au téléphone qu’il avait trouvé la personne qu’il cherchait. Prié d’indiquer en 
quoi il parlait de vous, vous dites l’avoir compris parce que vous étiez les deux seuls congolais dans 
cette prison (pp. 17 et 18 des notes d’entretien). 

Ainsi, le Commissariat général considère que les éléments sur lesquels vous vous basez sont 

insuffisants pour fonder une crainte réelle et actuelle de votre part. 

En outre, notons que la mort d’Etienne Tshisekedi n’a fait lieu d’aucun débat (voir farde « informations 
sur le pays », doc N°1). Confronté à cela, vous indiquez que vous ne comprenez pas non plus et que la 

situation est bizarre (p. 18 des notes d’entretien). Le Commissariat général considère donc qu’il est 
invraisemblable que vous soyez menacé pour la mort d’Etienne Tshisekedi à l’heure actuelle. 

Concernant la crainte que vous invoquez à l’égard de vos problèmes de santé, le Commissariat général 
souligne que bien que votre état de santé ne soit pas contesté, ces problèmes n’ont aucun lien avec les 
critères définis à l’article 1, A (2) de la Convention de Genève du 28 juillet 1951, tels que repris à l’article 
48/3 de la loi sur les étrangers du 15 décembre 1980, ni avec les critères mentionnés à l’article 48/4 en 
matière de protection subsidiaire. Pour l’appréciation de ces raisons médicales, vous êtes invitée à 

utiliser la procédure appropriée, à savoir une demande d’autorisation de séjour auprès du Secrétaire 
d’État ou de son délégué sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. 

Quant à votre crainte liée à la situation économique congolaise, Il y a lieu de constater que vous 

présentez des motifs qui ne permettent nullement d’envisager l’octroi d’une protection internationale, 
puisque vous invoquez de manière général essentiellement la situation économique en RDC qui serait 

selon vous mauvaise, sans d'autres éléments à l'appui (p. 13 des notes d’entretien). Or, ces motifs 
socio-économiques sont sans lien avec les critères définis à l’article 1, A (2) de la Convention de 
Genève, tels que repris à l’article 48/3 de la Loi sur les étrangers, qui garantissent une protection 
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internationale à toute personne qui craint avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa 
nationalité, de sa religion, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, 

ni avec les critères en matière de protection subsidiaire visés à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers. 

Concernant les documents que vous faites parvenir, les copies de votre passeport personnel, valable du 

31/08/2016 au 30/08/2021 (voir farde « documents », doc N°1) ainsi que celle de votre carte d’électeur 
(voir farde « documents », doc N°2), ceux-ci tendent simplement à confirmer votre identité et votre 

nationalité, éléments non remis en cause par le Commissariat général. 

Quant à la fiche reprenant les différentes médicaments que vous preniez en Allemagne (voir farde 

« documents », doc N°3) ainsi que le relevé de toutes les informations relatives à votre situation 

médicale et administrative depuis que vous êtes en Belgique (voir farde « documents », doc N°4), ces 

documents ne concernent que votre situation médicale laquelle n'est pas remise en cause, mais 

n’étayent pas vos craintes dans une plus grande mesure. 

En définitive, ces différents documents n’étayent donc pas votre crainte en cas de retour dans une plus 
grande mesure et ne permettent pas à eux seuls, de changer le sens de la présente décision. 

Relevons pour finir que les notes de votre entretien personnel vous ont été envoyées le 04 octobre 

2022. Vous y apportez des observations le 17 octobre 2022. Dans celles-ci, vous apportez des 

corrections quant à l’orthographe de noms ainsi que des précisions sur votre situation et vos problèmes 
en France et en Allemagne. Vous corrigez également certaines dates. Ces éléments ont été pris en 

compte mais ils sont secondaires et ne permettent pas de renverser les constats posés dans cette 

décision. Finalement, vous ajoutez avoir participé à plusieurs marches d’opposants en France. Ces 
éléments ne peuvent être considérés comme établis par le Commissariat général alors que la question 

relative à vos activités en France vous a été spécifiquement posée. Ainsi, à ce propos vous déclarez 

qu'à partir de 2011 et 2012 lorsque vous étiez en France vous suiviez la chaîne d'information congolaise 

pour suivre la situation au pays mais qu'à part cela, vous n'aviez pas d'autres activités politiques (p. 8 

des notes d’entretien). 

C. Conclusion 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 

 

 

2. Le cadre juridique de l’examen des recours 

 
2.1. Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil du Contentieux des étrangers (ci-après 

dénommé le « Conseil ») jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès 
au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 

décembre 1980 »), d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans 

son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière 
instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du 

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé 
pour parvenir à la décision contestée. […]. 
 

Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise par le 
Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un 
Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, 

n° 2479/001, p. 95). 

 

2.2. Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises 

par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides en application de la directive 2011/95/UE. A 

ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un « recours effectif 

devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement européen et du 
Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes pour l’octroi et le 
retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive 2013/32/UE »). 

 



  

 

 

CCE X - Page 5 

A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un recours 
effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y compris, 
le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive 

2011/95/UE ». 

 

Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge, mais il convient 

de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions d’une 
réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une directive, les 
juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du possible à la 
lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par celle-ci et, 

partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01, Pfeiffer e.a. 

du 5 octobre 2004, § 113). 

 

Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la 
loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux 
exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE. 
 

2.3. S’agissant de la charge de la preuve, le Conseil souligne qu’en application de l’article 48/6, § 1er, 
première phrase, et § 4, de la loi du 15 décembre 1980, lus notamment au regard de l’article 4, § 1er, de 
la directive 2011/95/UE du 13 décembre 2011 du Parlement européen et du Conseil de l’Union 
européenne concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des 

pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme 
pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de 

cette protection (refonte), il revient, au premier chef, au demandeur de protection internationale de 

fournir les informations nécessaires afin de permettre de procéder à l’examen de sa demande. L’autorité 
compétente, en l’occurrence le Commissaire général, a cependant pour tâche d’examiner et d’évaluer 
les éléments pertinents de la demande en coopération avec le demandeur de protection internationale ; 

pour ce faire, elle doit notamment tenir compte de toutes les informations pertinentes relatives au pays 

d’origine du demandeur, et ce conformément à l’article 48/6, § 5, a) à d), de la loi du 15 décembre 1980 

(voy. dans le même sens l’arrêt rendu en assemblée générale, CCE, n° 195 227 du 20 novembre 2017).  

 

Le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au demandeur » trouve donc 

à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide des procédures et critères pour déterminer 
le statut de réfugié, Genève, 1979, p. 51, § 196). Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec 
souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de 
convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique. 
Partant, l’obligation de motivation de la partie défenderesse ne la contraint pas à démontrer l’existence 
d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons pour 
lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincue qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il existe de 
sérieux motifs de croire qu’il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé 
dans son pays d’origine 

 

2.4. Enfin, dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, 

l’énoncé de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être 
persécuté ou d’un risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, 

nonobstant ce doute, par les éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains. 

 

3. Nouveaux éléments 

 

3.1. La partie requérante joint à sa requête un document qui, pour l’essentiel, reprend l’historique 
médical du requérant de mars 2021 jusqu’au 3 octobre 2022. 
 

3.2. La partie requérante dépose une note complémentaire par voie électronique (JBOX) le 22 juin 2023, 

laquelle contient deux liens url censés mener à des articles sur « l’aggravation de la situation en RDC, 
en particulier dans la province de Kwilu ». Ces liens se révélant inutilisables, la partie requérante, avec 

l’assentiment du Conseil et de la partie défenderesse exprimé lors de l’audience du 26 juin 2023, 

dépose une nouvelle note complémentaire reprenant les deux articles complets par voie électronique le 

27 juin 2023. 
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3.3. La partie défenderesse dépose, en annexe à sa note complémentaire déposée par voie 

électronique (JBOX) le 23 juin 2023, un rapport du COI Focus du 25 novembre 2022, « République 

démocratique du Congo, situation politique » (ci-après dénommé le « rapport COI Focus »). 

 

3.4. Le dépôt de ces documents est conforme aux conditions des articles 39/62 et 39/76 de la loi du 15 

décembre 1980. Le Conseil les prend dès lors en considération. 

 

3.5. A l’inverse, le Conseil observe que la partie requérante a joint à sa seconde note complémentaire 

un article du 23 juin 2023, lequel ne pouvait pas, en toute logique, être déjà présent dans la première 

note. Or, le Conseil observe que la partie défenderesse n’a pas assenti au dépôt hors-délai d’un article 

absent de la première note complémentaire. En conséquence, il décide, en application de l’article 39/76, 

§ 1er, alinéa 2 de la loi du 15 décembre 1980, de ne pas le prendre en considération. 

 

4. Thèse de la partie requérante 

 

4.1. Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante présente un exposé des faits similaire 

à celui présent dans l’acte attaqué. Elle précise que « le requérant souffre de thrombose depuis 1981 et 

prend toute une série de médicaments pour traiter cette maladie », qu’il « souffre aussi de troubles de 

stress post-traumatique (TSPT) avec propos hallucinatoire » et qu’il « a été opéré plusieurs fois en 

France et en Allemagne ». Elle précise également qu’il est « partisan de l’opposant congolais Martin 

Fayulu ». 

 

4.2. Au titre de dispositif, elle sollicite du Conseil de « déclarer le présent recours recevable et fondé », 

de « réformer la décision attaquée du Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides du 27 octobre 

2022 en accordant [au] requérant une protection internationale » et d’ « [a]u moins d'annuler la décision 

attaquée ». 

 

4.3. Elle prend un moyen unique de « la violation de : 

 

▪ l'article 1er, A, section 2 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 concernant le statut des 

réfugiés (ci-après dénommés "la Convention de Genève 1951 "); 

▪ l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980; 
▪ l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980; 
▪ l'article 3 de la Convention européenne des droits de l’homme; 
▪ l[e] principe de diligence comme principe général de bonne administration ». 

 

4.4. En substance, elle invoque une crainte de persécution, dans le chef du requérant, en raison de son 

opposition politique et du fait qu’il a été accusé par plusieurs personnes d’être responsable de la mort 
d’Etienne Tshisekedi. Elle invoque également une crainte en raison de la « détérioration de la situation 

humanitaire causé[e] par une forte augmentation des attaques indiscriminées contre des civils, des 

attaques contre des catholiques et des conflits politiques, religieux, ethniques […] ». Enfin, elle invoque 

la crainte « que la situation au RDC rendra l’accès aux médicaments et aux établissements de soins de 

santé - qui sont en soi déjà insuffisant pour traiter sa maladie - impossible, voir[e] même inexistant », ce 

qui serait alors fatal pour le requérant atteint de thrombose. 

 

Elle s’efforce de démontrer que « ses craintes de persécutions sont fondées et légitimes, ainsi que sa 

demande de protection internationale ». 

 

5. L’appréciation du Conseil 
 

a) L’examen de la demande sous l’angle de l’article 3 de la de la Convention de sauvegarde des droits 

de l'homme et des libertés fondamentales 

 

5.1. Concernant l’invocation de la violation de l’article 3 de la Convention de sauvegarde des droits de 
l'homme, le Conseil rappelle que, dans le cadre de sa compétence de pleine juridiction qu’il tient de 
l’article 39/2, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, il est compétent pour statuer sur les recours 

introduits, comme en l’espèce, à l'encontre des décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux 
apatrides. A cet effet, sa compétence consiste à examiner si le requérant peut prétendre à la 

reconnaissance de la qualité de réfugié au sens de l'article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à 

l'octroi de la protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la même loi et non à se prononcer sur la 

légalité d’une mesure d’éloignement du territoire.  
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Le Conseil n’étant pas saisi d’un recours contre une telle mesure, il n’est dès lors pas compétent pour 
statuer sur une éventuelle violation de l’article 3 de la Convention européenne des droits de l’homme. 
Par conséquent, le moyen est irrecevable. 

 

b) L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 

 

5.2. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :  
 

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la 
Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de 

New York du 31 janvier 1967. »  

 

Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme « réfugié » s’applique à toute 
personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa 
nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve 

hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de 

la protection de ce pays ». 

 

5.3. Le Conseil constate que, dans la présente affaire et sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 
décembre 1980, les arguments des parties portent essentiellement sur trois questions. 

 

La première porte sur le caractère fondé ou non des craintes invoquées par le requérant en lien avec 

ses opinions politiques. En effet, la partie défenderesse semble estimer que les faits ne peuvent être 

établis ou qu’ils ne suffisent pas à fonder objectivement ses craintes – confondant ces deux aspects de 

la question dans un même raisonnement –, ce que la partie requérante conteste. 

 

La deuxième porte sur le caractère fondé ou non des craintes du requérant liées aux persécutions 

religieuses commises par des groupes terroristes contre les catholiques en République démocratique du 

Congo (ci-après dénommée la « RDC »), qu’il invoque pour la première fois dans sa requête. La partie 

défenderesse déclare à l’audience, en substance, que les informations objectives déposées par la partie 

requérante ne permettent pas de fonder cette crainte. 

 

La troisième porte sur la question du lien – ou de son absence, selon la partie défenderesse – entre les 

problèmes de santé du requérant et les critères définis à l'article 1, section A, § 2, de la Convention de 

Genève du 28 juillet 1951, tels que repris à l'article 48/3 de la loi sur les étrangers du 15 décembre 

1980. 

 

5.4. Le Conseil estime, pour sa part, que le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays ou qu’il en 

reste éloigné par crainte fondée d’être persécuté au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 
1980. 

 

Il estime que l’ensemble des motifs de la décision attaquée se vérifient à la lecture du dossier 

administratif, sont pertinents – dès lors qu’ils portent sur des éléments déterminants du récit – et ont pu 

valablement conduire la partie défenderesse à remettre en cause le bien-fondé des craintes 

ainsi alléguées par le requérant à l’appui de sa demande de protection internationale. 
 

Le Conseil ne peut accueillir favorablement l’argumentation de la requête sur ces questions, dès lors 

qu’elle n’apporte aucun élément concret et convaincant permettant de remettre en cause la 

motivation de la décision querellée et ne développe, en définitive, aucun moyen susceptible d’établir le 
bien-fondé des craintes alléguées. 

 

5.5. Concernant les opinions politiques du requérant, le Conseil estime, dans un premier temps, qu’une 
grande partie des faits ne peuvent être considérés comme établis. 

 

Ainsi, en ce qui concerne le meurtre qui lui serait imputé et les marches d’opposants auxquelles il 

affirme avoir participé en France, le Conseil observe que la requête se contente de rappeler les 

éléments du récit, lesquels n’apportent aucun éclairage neuf en la matière. Dès lors, elle ne fait valoir 

aucun argument de nature à renverser les motifs de la partie défenderesse, que le Conseil estime 

pertinents et suffisants pour remettre en question la réalité de ces faits. 
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De même, concernant les messages critiques envers des personnalités politiques congolaises que le 

requérant aurait envoyé en ligne en réaction à différents articles de presse, la requête se contente de 

souligner que « [s’il] est vrai que le requérant omet de fournir la preuve de l’existence de ses messages 
car il n’a plus d’accès à son ancien compte e-mail[, …] cela n’implique pas que sa crainte est 
inexistante ». A ce sujet, le Conseil rappelle qu’il revient au requérant, en premier lieu, d’établir les faits 
qu’il allègue (voy. supra, point 2.3.), ce qu’il ne parvient pas à faire en l’occurrence. 

 

5.5.1. Dans un second temps, et au regard des informations objectives déposées par les deux parties, le 

Conseil souligne que les autres éléments de nature politique que le requérant fait valoir, à savoir ses 

opinions politiques, le fait d’avoir suivi une chaîne d’information congolaise entre 2011 et 2012 et le fait 

qu’il serait partisan de l’opposant congolais Martin Fayulu, ne permettent pas d’établir qu’il serait 

susceptible de rencontrer des problèmes avec les autorités congolaises, ou même que ces autorités 

auraient connaissance de ces faits. Dès lors, ils ne peuvent fonder une crainte de persécution au sens 

de l'article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

5.5.2. Au surplus, à supposer que le requérant ait effectivement envoyé des messages critiques en 

ligne, le Conseil relève, à l’instar de la partie défenderesse, qu’il a également déclaré que ces messages 

avaient été envoyés uniquement entre 2014 et 2015, soit il y a plus de sept ans, et qu’ils se limitaient à 
des réactions à des articles de journaux. A nouveau, il ne ressort pas de ses autres déclarations ou des 

informations objectives déposées par les parties qu’il serait susceptible de rencontrer des problèmes 
avec les autorités congolaises en raison de ces messages, ou même que ces autorités en auraient 

connaissance. Si le requérant affirme que son nom est connu et que les autorités ont certainement lu 

ces messages, il n’apporte aucun élément de nature à démontrer ces faits, se contentant d’invoquer 
vaguement une émission qui aurait affirmé que les autorités congolaises repèrent les activités des 

congolais en Europe. Dès lors, ces messages ne peuvent davantage suffire à fonder une crainte de 

persécution au sens de l'article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

5.5.3. Enfin, si la partie requérante cite des sources et informations objectives démontrant que « au 

RDC, des personnes qui exercent leur liberté d’expression et qui exprime leur opinion politique sont 

soumises à la torture », le Conseil rappelle que la simple invocation de rapports faisant état, de manière 

générale, de violations des droits de l'homme dans un pays, ne suffit pas à établir que tout ressortissant 

de ce pays encourt un risque d'être soumis à la torture ou à des traitements inhumains ou dégradants. Il 

incombe au demandeur de démontrer in concreto qu'il a personnellement des raisons de craindre d'être 

exposé à ces traitements au regard des informations disponibles sur son pays. 

 

En l’occurrence, au vu des développements qui précèdent, le requérant n’y parvient pas. 
 

5.6. La partie requérante cite également certains informations objectives concernant des attentats contre 

les établissements catholiques en RDC par un groupe terroriste, l’ADF, et affirme que le requérant, étant 

de confession catholique, est exposé à ces persécutions religieuses. 

 

Cependant, le Conseil observe que ces informations font majoritairement référence à la situation au 

Nord-Kivu, soit une région sensiblement éloignée de celle dont le requérant est originaire. L’unique 
événement repris dans ces informations ayant eu lieu dans la région du requérant a exclusivement 

impliqué des prêtres, et le mobile avancé par l’article était la volonté de voler leurs richesses. 

 

Dès lors, ces événements ne peuvent suffire à fonder une crainte de persécution au sens de l'article 

48/3 de la loi du 15 décembre 1980 dans le chef du requérant. 

 

5.7. Concernant les craintes du requérant lié à sa thrombose et à l’accès aux soins, le Conseil rappelle 
que les persécutions visées par l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 sont celles qui sont 
intentionnellement infligées par les acteurs visés par l’article 48/5, § 1er de la même loi, à savoir : 
 

« a) l'Etat;  

b) des partis ou organisations qui contrôlent l'Etat ou une partie importante de son territoire;  

c) des acteurs non étatiques, s'il peut être démontré que les acteurs visés aux points a) et b), y compris 

les organisations internationales, ne peuvent pas ou ne veulent pas accorder la protection prévue au 

§ 2 contre les persécutions ou les atteintes graves ».  
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En l’occurrence, les effets de la maladie du requérant ne sont pas intentionnellement infligés par l’un 
des acteurs précités et ne rentrent dès lors pas dans le champ d’application de l’article 48/3 dont le 
requérant revendique le bénéfice. 

 

5.8. Au vu de ce qui précède, le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays d’origine ou qu’il en reste 
éloigné par crainte d’être persécuté au sens de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève. 

 

c) L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 

 

5.9. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 : 

 

« Le statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme 
un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux 
motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel 
de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce 

risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne 
soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à l’article 55/4. »  

 

Selon le deuxième paragraphe de cette disposition : 

 

« sont considérés comme atteintes graves :  

a) la peine de mort ou l'exécution ; ou  

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays 

d'origine ; ou  

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas de 

conflit armé interne ou international. »  

 

5.10. Le Conseil constate que, dans la présente affaire et sous l’angle de la protection subsidiaire, les 

arguments des parties portent essentiellement, outre certains éléments que le Conseil a déjà examiné 

sous l’angle de la qualité de réfugié, sur la question de la situation sécuritaire et humanitaire en RDC. 

Ainsi, le requérant craint que cette situation le place dans un risque réel de subir des atteintes graves au 

sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 en cas de retour en RDC, tandis que la partie 

défenderesse estime que ce risque est trop hypothétique pour justifier une protection. 

 

5.11. Le Conseil estime, pour sa part, que le requérant n’établit pas qu’il connait un risque réel de subir 

des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 en cas de retour en RDC. 

 

5.12. Concernant les problèmes de santé du requérant, le Conseil renvoie à ses développements supra, 

point 5.7., le raisonnement tenu étant identique pour l’article 48/4. 
 

5.13. Concernant les opinions politiques du requérant et les attentats perpétrés contre des catholiques, 

le Conseil souligne que, dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande au 
regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité ou 

de fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base 
des mêmes événements, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son 
pays d’origine le requérant encourrait, un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, 
§ 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la torture ou des 
traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.  

 

5.14. Concernant la situation sécuritaire et humanitaire en RDC, le Conseil souligne, à titre liminaire, 

que les informations objectives déposées par la partie requérante concernent majoritairement la région 

est du pays, soit une région sensiblement éloignée du lieu où vivait le requérant, Kinshasa. Or, la 

présente analyse doit être réalisée vis-à-vis de cette dernière ville. 

 

Ensuite, s’il ressort des informations produites par les parties que la situation sécuritaire et humanitaire 

à Kinshasa, ville dont le requérant dit être originaire, est préoccupante, le Conseil estime néanmoins 

qu’il ne ressort pas de ces mêmes informations que tout habitant de cette ville serait exposé à des 

« menaces graves contre la vie » en raison « d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou 

international » au sens de l’article 48/4, § 2, c) de la loi du 15 décembre 1980. 
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5.15. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder au requérant la protection subsidiaire prévue par 

l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. 
 

d) La demande d’annulation  
  

5.16. La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à 
la confirmation de la décision dont appel, il n’y a pas lieu de statuer sur cette demande. 
 

e) Conclusion 

 

5.17. Le Conseil considère que la partie requérante n’avance pas d’argument convaincant qui permette 
de soutenir sa critique selon laquelle la partie défenderesse a violé les dispositions légales et principes 

généraux visés par la requête, n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ou a commis 

une erreur d’appréciation; il considère au contraire que le Commissaire général a exposé à suffisance 

les raisons pour lesquelles les éléments invoqués à l’appui de sa demande de protection internationale 
ne permettent pas d’établir que le requérant a quitté son pays de résidence habituelle ou qu’il en reste 

éloigné par crainte d’être persécuté au sens de l'article 1er, section A, paragraphe 2, de la Convention de 

Genève, ni qu’il existe des raisons sérieuses de penser qu’il encourrait, en cas de retour dans son pays, 

un risque réel d’atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. 
 

La référence à l’arrêt Y.P. et L.P. c. France de la Cour européenne des droits de l’homme du 02 
septembre 2010 manque en pertinence, dès lors que cet arrêt n’impose en rien une obligation, pour les 
autorités chargées d’examiner les demandes de protection internationale, de systématiquement « fai[re] 

référence aux rapports internationaux d’organisation non gouvernementale pour analyser la situation » 

dans le pays d’origine du demandeur.  

 

5.18. Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la 

requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la 

demande. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

Article 1er 
 
La partie requérante n’est pas reconnue réfugiée. 
 

 

Article 2 
 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 
 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le seize octobre deux mille vingt-trois par : 

 

 

C. ADAM, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

P. MATTA, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

 

P. MATTA C. ADAM 


